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Laloi allemande sur la conservation des donnA®©es de connexion jugA©e contraire au
droit europA©en

Description

CJUE, 20 septembre 2022, C-793/19 et C-794/19.

Saisie d4€™une question prA©judicielle relative A |a conformitA© de la loi allemande aux exigences du
droit europA©en, la Cour de justice de I&€™Union europA©enne (CJUE), dans un arrA% du 20 septembre
2022 (C-793/19 et C-794/19), confirme |&€™interprAOtation faite des dispositions de la directive
2002/58/CE, du 12 juillet 2002, concernant le traitement des donnA©es A caractAre personnel et la
protection de la vie privA©e dans le secteur des communications A®©lectroniques (directive Vie privA©e et
communications A®©lectroniques), modifiA©e par la directive 2009/136/CE, du 25 novembre 2009, telle
que rA©alisA©e dans de prA©cA©dents arrAds rendus par €lle et par la Cour de cassation franA §aise*.

Elle dit ains pour droit queA : [3€™article 15, paragraphe 1 de ladite directive, lu A la lumiAre de la
Charte des droits fondamentaux de 12€™Union europA©enne,A A«A doit Adre interprAOtA© en ce sens

queA :

1. il s&€™oppose A des mesures |A©gisatives nationales prA©voyant, A titre prA©ventif,
aux finsA de lutte contre la criminalitA© grave et de la prA©vention des menaces graves contre
laA sA©curitA© publique, une conservation gA©nAG©ralisA©e et indiffA©renciA©e des donnAO®es
relatives au trafic et des donnA©es de localisation ;

2. il nes&€™oppose pas A des mesures |A©gislatives nationalesA :

o permettant, aux fins de la sauvegarde de la SA©curitA© nationale, le recours A une injonction,

faite aux fournisseurs de services de communications A®lectroniques, de procA©der A une
conservation gA©nAOralisA©e et indiffA©renciA©e des donnACes relatives au trafic et des
donnA®©es de localisation, dans des situations oAt |14€™ A%otat membre concernA© fait face A
une menace grave pour la sAOcuritA© nationale qui sB€™avAre rA©elle et actuelle ou
prAOvisible A la dA©cision prA©voyant cette injonction pouvant faire 1&€™objet d&€™un
contrA’le effectif, soit par une juridiction, soit par une autoritA© administrative
indA©pendante, A dont la dA©cision est dotA©e da€™un effet contraignant, visant A
vACrifier la€™existence da€™une de ces situations ainsi que le respect des conditions et des
garanties devant Attre prA©vues, et ladite injonction ne pouvant Adre A©mise que pour une
pACriodeA temporellement limitA©e au strict nA©cessaire, mais renouvelable en cas de
persistance de cette menace ;

prA©voyant, aux fins de sauvegarde de la sA©curitA© nationale, de la lutte contre la
criminalitA© grave et la prA©vention des menaces graves contre la sSA©curitA© publique,A
une conservation ciblA©e des donnA©es relatives au trafic et des donnA©es de localisation
qui soit dAGIimitA©e, sur la base da€™AGIAO©ments objectifs et non discriminatoires,A
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gA©ographique, pour une pA©riode temporellement limitA©e au strict nA©cessaire, mais
renouvelable ;

o prA©voyant, aux fins de la sauvegarde de la sA©curitA© nationale, de la Iutte contre la
criminalitA© grave et de la prA©vention des menaces graves contreA la sSA©curitA© publique,
une conservation gA©nAOralisA©e et indiffA©renciA©e des adresses IP attribuA©es A la
source da€™une connexion,A pour une pA®©riode temporellement limitA©e au strict
nA©cessaire ;

o prA©voyant, aux fins de la sauvegarde de la sA©curitA© nationale, de la lutte contre la
crimnalitA© et de la sauvegarde de la sAO©curitA© publique, une conservation
gAOnACralisA©e et indiffA©renciA©e des donnACes relatives A [4€™identitA© civile des
utilisateurs de moyens de communications A©lectroniques ;

o et permettant, aux fins de lutte contre la criminalitA© grave et,a fortiori,A de la sauvegarde de
la SA©curitA© nationale,A le recours A une injonction faite aux fournisseurs de services de
communications A®©lectroniques, au moyen da€™une dAOcision de |&E™autoritA©
compA®©tente soumise A un contrA’le juridictionnel effectif, de procA©der, pour une
durA©e dA©terminA©e,A A la conservation rapide des donnA©es relatives au trafic et des
donnA©es de localisation dont disposent ces fournisseurs de services A dAs lors que ces
mesures assurent, par des rA"gles claires etA prA©cises, que la conservation des donnA©es
en cause est subordonnA©e au respect des conditions matA©rielles et procA©durales y
aff AOrentes et que les personnes concernA®©es disposent de garanties effectives contre les
risques da€™abusA A».

* CJUE, 21 dA©cembre 2016, C-203/15 et C-698/15 : 6 octobre 2020, C-511/18, C-512/18 etA C-520/18,
La Quadrature du Net ; et 5 avril 2022, C-140/20 et Cass. crim, 12 juillet 2022, n® 20-86.652, 21-83/710,
21-83.820, 21-84.096.A
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